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INTRODUCTION 

1. La résolution 32/197, adoptée par l'Assemblée générale le 
20 décembre 1977, prévoit la plus vaste opération de restructuration que les 
Etats Membres aient conçue durant les dix dernières années. Les propositions 
et recommandations qui y figurent sont étayées par une analyse systématique et 
approfondie visant g parvenir à : a) une plus grande rationalisation des 
politiques, programmes et activités des instances intergouvernementales les 
plus importantes, notamment l'Assemblée générale, le Conseil économique et 
social et ses organes subsidiaires; b) un regroupement opérationnel des 
fonctions et activités des organes assurant les mêmes tâches; c) une 
décentralisation accrue dans certains secteurs; d) la suppression des services 
et départements qui font double emploi; et e) la création d'entités nouvelles 
chargées d'exécuter des fonctions jugées primordiales. 

2. Nombre de ces recommandations ont été mises en pratique, contribuant 
ainsi k une meilleure efficacité du système. D'autres n'ont jamais été suivies 
d'effet. Elles demeurent cependant valides et les Etats membres continuent de 
s'y référer et de demander leur application. Il faut noter k cet égard que, 
pour l'essentiel, la structure, les attributions et les fonctions actuelles du 
Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, des principaux orqanes 
intergouvernementaux et des mécanismes de coordination interorganisations sont 
telles que la résolution 32/197 les a explicitées. C'est dire combien la mise 
en application de cette résolution demeure d'actualité. 

3. Cinq ans après son adoption, le Corps commun d'inspection (CCI) a inscrit 
à son programme de travail une série de rapports ayant pour objectif, d'une 
part, d'examiner dans quelle mesure les recommandations contenues dans cette 
résolution ont été mises è exécution et, d'autre part, de proposer à 
l'Assemblée générale des mesures correctives éventuelles. En tout, 
sept rapports ont été élaborés et présentés à l'Assemblée générale, 
accompagnés des commentaires du Secrétaire général. Ils traitent de questions 
touchant le Directeur général au développement et è la coopération économique 
internationale, les services d'appui du Secrétariat, le Conseil économique et 
social et deux commissions économiques régionales. 

4. Le présent rapport final vient conclure cette série en mettant à jour les 
recommandations présentées dans les précédents rapports g la lumière des 
changements intervenus ces dernières années. On a veillé tout particulièrement 
à ne pas y inclure des considérations faisant double emploi avec les rapports 
en cours de préparation par d'autres organismes que le CCI et qui seront 
soumis è la quarante-quatrième session de l'Assemblée générale. Ce rapport 
tient compte, notamment, des recommandations du Groupe d'experts 
intergouvernementaux de haut niveau chargé d'examiner l'efficacité du 
fonctionnement administratif et financier de l'Organisation des Nations Unies 
("Groupe des 18") 1/, des conclusions de la Commission spéciale du Conseil 
économique et social chargée de l'étude approfondie de la structure et des 
fonctions du mécanisme intergouvernemental de l'Organisation des Nations Unies 

1/ Résolution 41/213, et en particulier les recommandations 25 à 27 
du Groupe des 18 relatives aux secteurs économique et social de l'Organisation 
des Nations Unies. 
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dans les domaines économique et social ("Commission spéciale") 2/, des 
rapports intérimaires du Secrétaire général sur l'application des réformes 
préconisées par le Groupe des 18 3/ et des rapports et conclusions du 
Président de la Commission spéciale du Conseil 4/. 

5. Cependant, il est impossible dans le cadre de ce rapport de traiter de 
façon détaillée de tous les domaines couverts par la résolution 32/197 et des 
rapports du CCI qui lui ont été consacrés. Aussi nous concentrerons-nous 
essentiellement sur les mécanismes centraux du système des Nations Unies dans 
les secteurs économique et social : i) le Conseil économique et social en tant 
qu'instance intergouvernementale centrale chargée de l'élaboration des 
politiques et de la prise de décisions; et ii) les services d'appui du 
Secrétariat responsables de l'application de ces politiques et décisions. 
A chacun d'entre eux, le présent rapport consacre une partie distincte : 

- la première partie examine les difficultés qu'éprouve le Conseil 
économique et social à assumer ses fonctions et présente des 
suggestions afin d'y remédier, 

- la deuxième partie envisage des moyens d'assurer une meilleure division 
du travail entre les départements économiques et sociaux du Secrétariat. 

6. Certaines des suggestions et recommandations présentées dans ce rapport 
risquent en fait de ne pas être conformes à l'approche traditionnelle et 
classique, et pourront faire l'objet d'un débat. Nous estimons toutefois 
qu'elles offrent des solutions supplémentaires susceptibles d'être prises en 
considération en même temps que celles qui émanent des différentes parties du 
système. Leur mérite est - espérons-nous - d'élargir le débat en cours sur 
les moyens d'améliorer l'efficacité du Conseil économique et social et du 
Secrétariat. Il va sans dire que le choix final entre toutes les solutions 
proposées par diverses sources, y compris celles évoquées dans le présent 
rapport, devra être effectué par les Etats Membres. 

7. Pour la préparation de ce rapport, nous avons procédé è des échanges de 
correspondance et à des consultations avec nombre de départements du 
Secrétariat, de délégations permanentes auprès de l'Organisation des 
Nations Unies et de gouvernements qui nous ont fourni des documents, des 
renseignements et des avis précieux. Nous leur exprimons ici nos remerciements 
et notre gratitude. 

2/ Créée conformément à la décision 1987/112 du Conseil pour mettre en 
application la recommandation No 8 du Groupe des 18. 

3/ A/42/234 et Corr.l et A/43/286. 

4/ E/1988/75. 



- 3 -

PREMIERE PARTIE. POUR UN FONCTIONNEMENT PLUS EFFICACE 
DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 

8. Le Conseil économique et social est la plus haute instance de l'ONU 
chargée, sous l'autorité de l'Assemblée générale, d'élaborer pour l'ensemble 
du système des Nations Unies des politiques cohérentes, d'assurer la 
coordination des programmes des organismes du système et de programmer et 
planifier les activités de l'Organisation. 

9. Depuis plus de 20 ans et pratiquement sans relâche, des rapports 5/ 
établis è la demande des Etats Membres par des experts, des groupes d'études 
ou le Secrétaire général ont recommandé que les fonctions du Conseil soient 
définies de manière plus précise. De nombreuses propositions ont été faites à 
ce sujet, dont certaines ont donné lieu à l'adoption de résolutions 
importantes 6/, telle la résolution 32/197. 

10. Cette résolution a redéfini les tâches du Conseil et précisé son mode de 
fonctionnement. Elle lui a assigné, en particulier, les fonctions suivantes : 

a) servir de tribune centrale où seraient débattues les questions 
économiques et sociales internationales d'ordre général ou interdisciplinaire, 
et où seraient formulées des recommandations de politique générale destinées 
aux Etats Membres et à l'ensemble du système des Nations Unies (par. 5 a ) ) ; 

b) contrôler et évaluer l'application des stragégies, politiques et 
priorités établies par l'Assemblée générale, les conférences des Nations Unies 
et d'autres instances du système des Nations Unies (par. 5 b ) ) ; 

c) assurer la coordination des activités des organismes des 
Nations Unies dans les domaines économique et social et les domaines connexes 
(par. 5 c ) ) ; 

d) réaliser des études globales sur l'orientation des activités 
opérationnelles dans l'ensemble du système des Nations Unies (par. 5 d)); 

e) aider à la préparation des travaux de l'Assemblée générale en 
élaborant à son intention des recommandations concernant les mesures que 
l'Assemblée devrait prendre au sujet des questions de fond (par. 6). 

11. Par ailleurs, le Conseil était invité è organiser ses travaux sur une 
base biennale et tenir des sessions plus courtes, consacrées à des sujets 
particuliers (par. 7); grouper sous une même rubrique les questions 
apparentées inscrites à son ordre du jour (par. 8); tenir des réunions 
périodiques au niveau ministériel (par. 9); supprimer ou regrouper certains 
organes subsidiaires, groupes d'experts, organes consultatifs, comités 
permanents intergouvernementaux et commissions techniques (par. 10 et 11); 
et s'abstenir d'en créer de nouveaux (par. 12). 

5/ Voir par exemple le rapport du Secrétaire général du 18 novembre 1965 
(A/6109) intitulé "Examen et réévaluation du rôle et des fonctions du Conseil" 

6/ Outre la résolution 32/197 de l'Assemblée générale, voir la 
résolution 1982/50 du Conseil et, plus récemment, sa résolution 1988/77 sur la 
revitalisation du Conseil. 
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12. Sept années aorès l'adoption de la résolution 32/197, le CCI a entrepris 
d'étudier les conditions et les résultats de la mise en application des 
recommandations qui y figuraient 1/. 

13. Le CCI a dégagé les fonctions principales suivantes des tâches 
mentionnées au paragraphe 10 ci-dessus et a examiné la manière dont le Conseil 
s'en acquittait : 

a) définition de politiques générales pour le système des 
Nations Unies : synthèse et regroupement de l'ensemble des données économiques 
et sociales au niveau mondial, et orientation dans le choix d'objectifs et de 
méthodes par les gouvernements et les organismes du système; 

b) coordination des plans et programmes è l'échelle du système des 
Nations Unies, sous l'angle aussi bien du contenu des programmes que des 
mécanismes et procédures; 

c) planification et programmation des activités économiques et sociales 
du Secrétariat de l'ONU. 

14. Trois chapitres seront consacrés à ces fonctions, afin d'analyser les 
difficultés rencontrées par le Conseil dans l'accomplissement de ses tâches et 
de recommander les mesures correctives nécessaires : 

Chapitre I : Pour une formulation de politiques générales davantage 

orientées vers l'action, 

Chapitre II : Pour une coordination interorganisations plus efficace, 

Chapitre III : Pour une programmation faisant pleinement usage des 
instruments disponibles. 

7/ JIU/REP/84/7 (A/39/281-E/1984/81, Add.l, Add.2 et Add.2/Corr.1), 
Les rapports au Conseil économique et social. 
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CHAPITRE I. POUR UNE FORMULATION DE POLITIQUES GENERALES 
DAVANTAGE ORIENTEES VERS L'ACTION 

15. Le Conseil économique et social formule des politiques cohérentes g 
l'échelle du système dans les secteurs économique, social et humanitaire en se 
fondant principalement sur un débat général. Celui-ci permet non seulement de 
mieux connaître les points de vue des Etats Membres et de dégager des 
convergences, mais aussi d'identifier les questions considérées comme 
fondamentales par l'ensemble des participants. 

16. Malheureusement, ce débat n'aboutit souvent à l'adoption d'aucune 
recommandation. Cela semble dû au fait que la documentation destinée è nourrir 
les débats est trop descriptive, répétitive, volumineuse et ne contient que 
rarement des conclusions ou des recommandations. De plus, elle est en général 
trop tardivement distribuée aux délégués, ce qui les empêche de l'assimiler ou 
de consulter leur gouvernement sur son contenu 8/. 

17. Le Conseil éprouve d'autant plus de difficultés è orienter ses travaux 
vers l'action que, pour son débat général, il reçoit en moyenne près de 
300 pages de documents comprenant, entre autres, une Etude sur l'économie 
mondiale, un Rapport sur la situation sociale dans le monde et des rapports 
des commissions régionales et du Comité de la planification du développement 
(CPD). 

18. Ces documents ne forment d'ailleurs qu'une partie d'un ensemble d'études 
des problèmes économiques et sociaux au niveau mondial réalisées chaque année 
par l'ONU et par les organisations du système, telles que le Rapport sur le 
commerce et le développement de la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement (CNUCED), le Rapport sur le travail dans le monde 
du Bureau international du Travail (BIT), le Rapport sur le développement dans 
le monde de la Banque mondiale, ou le rapport du Fonds monétaire international 
(FMI) (World Economie Outlook). 

19. Ces rapports portent tous sur l'évolution économique et sociale dans le 
monde au cours de l'année écoulée. Il serait souhaitable de réduire, voire 
dans certains cas de supprimer de telles descriptions et de les remplacer par 
de brefs résumés. En revanche, les parties analytiques devraient être 
développées et présenter des recommandations qui seraient énoncées clairement 
et séparées des analyses, au lieu d'être insérées è l'intérieur des rapports 
où elles sont difficilement identifiables. 

20. De plus, si le débat général se concentrait sur un nombre limité de 
questions fondamentales soigneusement sélectionnées, il serait plus facile au 
Conseil d'étudier celles-ci et d'arrêter des décisions orientées vers 
l'action. Dans cette tâche, le Conseil devrait pouvoir compter sur 
l'assistance du CPD pour sélectionner les questions essentielles et préparer 
sur chacune d'elles un dossier clair et complet comportant des projets de 
recommandations. 

8/ JIU/REP/84/7, chapitre I. 
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21. Il semble que le foisonnement de la documentation préparée pour le débat 
général du Conseil soit dû au fait que les Etats Membres réclament, année 
après année, toujours plus de documents, dont certains ne sont justifiés par 
aucun développement nouveau sur la scène internationale 9/. Dans ces 
conditions, l'amélioration de la situation actuelle requiert un effort 
parallèle de la part du Secrétariat et des Etats Membres, ces derniers devant 
exiger moins de documents et limiter le nombre des questions soumises au débat 
général à de grands thèmes ou è des problèmes importants appelant des 
solutions urgentes. 

22. Bien que les Etats Membres puissent faire preuve d'une plus grande 
discipline, le Secrétariat devrait lui-même encourager l'établissement de 
documents plus courts, mieux rédigés et plus clairs. En particulier, il 
faudrait cesser de citer de larges extraits de résolutions antérieures, qui 
occupent souvent plusieurs des pages initiales des documents. Des économies 
de temps et de ressources pourraient être réalisées si l'on se référait aux 
résolutions pertinentes uniquement par leur numéro et par une description de 
leur contenu en une phrase. 

2 3. Il faudrait aussi mettre un terme % une autre pratique consistant à 
établir des "rapports sur les rapports". Les références è d'autres rapports 
devraient se limiter è des renvois signalant les pages et les paragraphes 
pertinents et è la formulation de conclusions, au lieu d'être une simple 
répétition in extenso de renseignements fournis par ailleurs. 

24. Les Etats Membres persistent g réclamer un long débat général s'étalant 
sur "cinq jours ouvrables" 10/, soit pratiquement le tiers du temps dévolu à 
l'ensemble des travaux de la deuxième session du Conseil. De plus, tout en 
réclamant l'adoption d'un programme de travail biennal pour le Conseil, les 
Etats Membres demandent la préparation d'autant de documents que pour des 
programmes annuels. 

25. Par ailleurs, en vertu de la Charte, le Conseil est chargé de suivre et 
de contrôler la mise en oeuvre des stratégies, politiques et priorités 
générales définies par l'Assemblée générale dans les domaines économique et 
social et dans les domaines connexes, telles qu'elles sont exposées dans les 
résolutions pertinentes de l'Assemblée générale et du Conseil. Dans ce but, 
la Charte autorise le Conseil è demander aux organismes des Nations Unies de 
lui présenter des rapports sur les mesures prises pour donner effet à ses 
propres recommandations et è celles de l'Assemblée dans les domaines précités. 

26. Certains Etats Membres estiment è ce propos que le Conseil devrait donner 
plus d'importance et consacrer davantage de temps % ses fonctions de suivi. 
Cette préoccupation a été également prise en compte dans la résolution 1988/77 
du Conseil (par. 2c)). 

9/ A/40/284-E/1985/71. 

10/ Résolution 1988/77 sur la revitalisation du Conseil économique et 
social. 
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Conclusions et recommandations 

27. Le Conseil demeure l'instance centrale la plus élevée des Nations Unies 
pour débattre des questions économiques, sociales et humanitaires 
internationales et élaborer, sous l'autorité de l'Assemblée générale, des 
politiques générales cohérentes pour l'ensemble du système. C'est dans le 
cadre du débat général qu'il s'applique è articuler de telles politiques. 
Cependant, comme il est régulièrement saisi d'un trop grand nombre de 
questions et que la documentation qui lui est fournie est trop descriptive, 
son débat général ne débouche que rarement sur l'adoption de recommandations. 

Recommandation No 1 

Nonobstant les changements susceptibles d'être apportés % ses fonctions, 
à ses attributions ou è sa composition conformément aux recommandations de sa 
Commission spéciale, par exemple, le Conseil devrait procéder rapidement à 
l'application des recommandations énoncées dans sa résolution 1988/77 et 
notamment : 

a) consacrer è son débat général un maximum de trois jours (au lieu 
de cinq actuellement), facilitant ainsi l'abrègement de ses sessions; 

b) réduire la documentation présentée à son débat général, en la 
limitant aux sujets qui y occupent une place centrale et en écartant tout 
document faisant double emploi avec un autre ou ne présentant aucune analyse 
ou information indispensables; et 

c) identifier quelques thèmes majeurs et des questions urgentes 
appelant une décision de sa part. 
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CHAPITRE II. POUR UNE COORDINATION INTERORGANISATIONS PLUS EFFICACE 

28. La coordination des activités économiques, sociales et humanitaires 
des organismes des Nations Unies est une autre fonction majeure du Conseil 
économique et social. La résolution 32/197 a clarifié cette fonction 
et consacré toute une section aux mécanismes qui lui permettraient de 
s'en acquitter avec plus d'efficacité. 

29. Après avoir rappelé que le Conseil est investi par la Charte des 
Nations Unies de la responsabillité consistant è assurer la coordination 
générale des activités des organismes des Nations Unies dans les domaines 
économique, social et humanitaire et è veiller, à cette fin, à. l'application 
des priorités établies par l'Assemblée générale pour l'ensemble du 
système (par. 50), la résolution 32/197 spécifiait que la coordination 
interorganisations devait également s'appliquer aux travaux préparatoires des 
instances intergouvernementales et g l'exécution de leurs décisions (par. 51). 

30. Dans la même résolution, l'Assemblée a réaffirmé également que le 
mécanisme de coordination interorganisations au niveau intersecrétariats doit 
avoir pour élément central le Comité administratif de coordination (CAC) 11/, 
dont elle a recommandé la restructuration. Elle a par la même occasion suggéré 
que le "système de présentation des rapports du CAC soit révisé afin de 
refléter pleinement et promptement les préoccupations auxquelles l'Assemblée 
et le Conseil accordent la priorité" (par. 55). 

31. La résolution 32/197 a prié les organismes des Nations Unies 
d'intensifier leurs travaux de planification, notamment en en améliorant 
la méthodologie et les procédures et en organisant des consultations 
préalables, en vue de parvenir à une planification à moyen terme à l'échelle 
du système (par. 45). De plus, il a été suggéré que les organismes du système 
"harmonisent le mode de présentation de leurs budgets-programmes en adoptant 
des méthodes communes pour la classification des programmes et la description 
de leur contenu et en synchronisant les cycles de présentation" (par. 43). 

32. Enfin, les organismes du système étaient invités è trouver sans retard 
des solutions au problème du chevauchement des calendriers de travail en 
organisant des consultations préalables de façon que les organes directeurs 
puissent tenir pleinement compte des résultats de ces consultations avant 
d'approuver les programmes (par. 44). 

33. Le CCI s'est appliqué è vérifier si ces recommandations avaient été 
pleinement et efficacement mises en application 12/. Pour ce faire, il a 
analysé les documents soumis au Conseil dans le cadre de ses délibérations 
sur la coordination interorganisations. 

11/ Celui-ci comprend è présent : a) un Comité consultatif pour 
les questions de fond (CCQF) : Programmes et activités opérationnelles; 
b) un Comité consultatif pour les questions administratives (CCQA) : 
Personnel, questions financières et budgétaires; c) un Comité d'organisation; 
et d) des organes subsidiaires dans les domaines des statistiques, 
de l'alimentation, de l'information et des objectifs % long terme du 
développeme nt. 

12/ JIU/REP/84/7 (A/39/281), chapitre II. 
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34. Ces documents traitent de la coopération régionale et internationale, 
des activités opérationnelles pour le développement et des plans à moyen terme 
des organismes du système. 

35. La lecture de ces documents, et notamment des rapports biennaux du CAC 
sur les dépenses du système des Nations Unies liées aux programmes, montre 
que si ceux-ci fournissent des informations et des statistiques utiles, 
ils n'éclairent toutefois pas le Conseil d'une manière rapide et complète sur 
les problèmes que soulève la coordination des activités du système. Quant aux 
rapports d'ensemble annuels du CAC, ils s'apparentent plutôt % des catalogues 
descriptifs des activités de cet organe. 

36. A ces rapports, s'en ajoutent d'autres relatifs g la coordination 
de secteurs tels que les ressources minérales, la population ou 
l'alimentation 13/. En fait, ces rapports sont essentiellement descriptifs 
et leur examen n'aboutit généralement à aucune conclusion ni recommandation 
de la part du Conseil. 

37. Le Conseil est saisi également des analyses interorganisations de 
programmes (COPA) portant sur la coopération économique entre pays en 
développement, la science et la technique, l'énergie, le développement rural, 
la jeunesse, l'administration publique ou les questions maritimes. Elles ont 
en principe pour objet de fournir une "analyse de l'état actuel de la 
coordination plutôt qu'une simple description des activités ... et présenter 
des recommandations pour l'action" 14/. Cependant, le CPC, qui est l'organe 
auxiliaire du Conseil et de l'Assemblée générale spécialisé dans la 
coordination, a estimé que les analyses en question "ont des points faibles 
dans leur conception et leur méthodologie, ne fournissent pas les analyses 
en profondeur que le CPC espère obtenir, ne procèdent pas g une analyse 
critique des programmes en relation avec les mandats fixés, n'identifient que 
rarement les lacunes et doubles emplois et ne vérifient qu'exceptionnellement 
l'efficacité des procédures de coordination" 15/. 

38. Il faut toutefois noter, que d'une manière générale, des améliorations 
notables ont été obtenues au niveau des mécanismes chargés de la coordination, 
grâce g la création du Comité consultatif pour les questions de fond (CCQF), 
du Bureau de la planification et de la coordination des programmes 16/ 

13/ Ces rapports ont été introduits conformément à la résolution 1982/50 
(par. If)). A sa seconde session de 1988, le Conseil a recommandé de les 
supprimer (résolution 1988/77, par. 2 e) iii)) et de les remplacer par de 
brèves analyses portant sur les points essentiels du plan g moyen terme. 

14/ Résolution 2098 (LXIII) de 1977 du Conseil et décisions de 
la réunion commune CAC-CPC de 1978. 

15/ Rapport ACC/1983/PG/11. 

16/ Le Bureau de la planification et de la coordination des programmes 
a fusionné avec d'autres entités pour devenir le Bureau de la planification, 
de la budgétisation, du contrôle et de l'évaluation des programmes et 
a été transféré du Département des affaires économiques et sociales 
internationales (DAESI) au Département de l'administration et de la gestion. 



- 10 -

e t de l 'Equ ipe s p é c i a l e sur l e s o b j e c t i f s g long terme du développement, e t 
à l ' h a r m o n i s a t i o n de l a p r é s e n t a t i o n des budgets-programmes 1 7 / e t des p lans 
g moyen terme 18/ e t g l ' i n s t i t u t i o n des COPAs. 

39. I l r e s t e cependant beaucoup g f a i r e pour coordonner l e s a n a l y s e s , 
l e s programmes e t l e s a c t i v i t é s . En l ' o c c u r r e n c e , l e CPC d e v r a i t é t a b l i r 
l a l i s t e des s u j e t s devant f a i r e l ' o b j e t de COPAs, ou d ' ana ly se s 
i n t e r s e c t o r i e l l e s , en vue d ' i d e n t i f i e r l e s d ivergences c o n s t a t é e s e n t r e 
l e s ana lyses des o r g a n i s a t i o n s e t de suggérer des moyens de l e s a t t é n u e r 
e t d 'encourager une p l a n i f i c a t i o n c o n j o i n t e . 

40. Le CPC d e v r a i t également concevoir des modèles types pour l e s é tudes 
r e t e n u e s , indiquer l e contenu souha i t ab le des p a r t i e s a n a l y t i q u e s e t l e s modes 
de p r é s e n t a t i o n des recommandations e t p r é c i s e r l e s r e s p o n s a b i l i t é s 
r e s p e c t i v e s pour l a formulat ion des d é c i s i o n s g soumettre au Conse i l . 

41 . A c e t égard , i l importe de se rappe le r que l a r e s p o n s a b i l i t é de 
l a coo rd ina t ion incombe au Consei l e t aux organismes du système, l e r ô l e 
du premier c o n s i s t a n t g f i x e r , à p a r t i r des o b j e c t i f s v i s é s par chacun 
des organismes en ques t i on , des buts communs. 

42. Afin de mener c e t t e tâche à b i e n , l e Consei l a beso in d ' ê t r e informé 
régul iè rement des développements nouveaux r e l a t i f s aux p o l i t i q u e s , 
d é l i b é r a t i o n s , conc lus ions e t recommandations des o r g a n i s a t i o n s du système 
e t de l e u r s organes intergouvernementaux. Le S e c r é t a i r e géné ra l 19 / e s t 
d ' a v i s que l e s d é c l a r a t i o n s f a i t e s par l e s chefs de ces o r g a n i s a t i o n s , 
à l ' o c c a s i o n du débat géné ra l du Conse i l , cont iennent des informat ions t r è s 
u t i l e s e t suggère que l e Consei l examine l a p o s s i b i l i t é de mieux l e s u t i l i s e r . 
Le S e c r é t a i r e géné ra l propose par a i l l e u r s que l e Consei l e n t r e p r e n n e , 
g l ' o c c a s i o n de s e s s e s s i o n s d ' o r g a n i s a t i o n annue l l e s e t dans l e cadre de 
ses d é l i b é r a t i o n s , l ' i d e n t i f i c a t i o n d ' u n nombre l i m i t é de s u j e t s spéc i f i ques 
devant f a i r e l ' o b j e t d 'un examen approfondi , dans l e but d ' o b t e n i r une 
me i l l eu re coo rd ina t i on . I l s e r a i t de f a i t souha i t ab l e que ces s u j e t s émanent 
des i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s e t s o i e n t en r e l a t i o n d i r e c t e avec l e u r s t r avaux . 

43. Le S e c r é t a i r e géné ra l pense en o u t r e , comme l e CCI, que l a documentation 
p résen tée au Consei l pour l ' é t u d e des ques t i ons r e l a t i v e s g l a coord ina t ion 
mér i t e d ' ê t r e sensiblement amél iorée . En p a r t i c u l i e r , i l est ime que 
l e s r a p p o r t s d'ensemble annuels du CAC ne dev ra i en t pas se borner g d é c r i r e 
l e s a c t i v i t é s du CAC e t de ses organes s u b s i d i a i r e s , mais dev ra i en t con t en i r 
une ana lyse approfondie des problèmes r encon t r é s dans l a coo rd ina t i on 
des a c t i v i t é s du système. 

17 / Actuel lement , tous l e s organismes du système qui ont des budge t s -
programmes en ont synchronisé l a p r é s e n t a t i o n e t on t r e t enu , en g é n é r a l , 
l e s sous-programmes comme u n i t é s de base pour l a programmation c o n j o i n t e . 

1 8 / Toutes l e s o r g a n i s a t i o n s du système des Nations Unies qu i procèdent 
g une p l a n i f i c a t i o n g moyen terme su iven t un plan sur s i x ans couvrant l a même 
p é r i o d e . Tou te fo i s , d i f f é r e n t e s méthodes de p l a n i f i c a t i o n con t inuen t d ' ê t r e 
app l iquées au se in du système. Ce r t a ines o r g a n i s a t i o n s ont des o b j e c t i f s 
g moyen terme mais ne possèdent pas de plan proprement d i t . 

19 / A/40/284-E/1985/71. 
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44. Cependant, l'Assemblée générale e t l e Conseil continuent d'exprimer leur 
préoccupation devant les d i f f i cu l t é s q u ' i l y a g mieux coordonner de t e l l e s 
a c t i v i t é s . Ces deux instances reviennent régulièrement sur ce t te question e t 
adoptent pratiquement chaque année des recommandations y r e l a t i v e s . Ainsi, 
l'Assemblée a récemment prié l e Secrétaire général 20/ de réexaminer tous 
les aspects de la coordination g l 'Organisation des Nations Unies e t de 
l u i présenter , l o r s de sa quarante-deuxième session, un rapport d'ensemble. 

45. Conformément à ce t t e résolut ion, l e Secrétaire général a effectivement 
soumis un rapport complet e t exhaustif sur la coordination interorganisat ions 21/ 
dans lequel i l a analysé les d i f f i cu l t é s auxquelles l e Conseil n'a cessé de 
se heurter en raison, notamment, de l 'expansion rapide des programmes e t 
a c t i v i t é s du système, de l 'absence de d i s t inc t ion entre les rôles respect i fs 
des Deuxième e t Troisième Commissions de l'Assemblée générale, du Conseil e t 
de la CNUCED, ou du f a i t que le Conseil e s t obligé d'examiner les rapports 
d'organes intergouvernementaux qui se réunissent la plupart du temps un mois 
seulement avant l u i . 

46. Le Secrétaire général énumère les mesures décidées par l'Assemblée 
générale e t l e Conseil pour remédier à ces inconvénients, en pa r t i cu l i e r 
l 'adopt ion d'un programme biennal, l'examen approfondi d'un nombre limité de 
questions ou la tenue de consultations préalables avec l e s organes d i rec teurs 
des divers programmes e t organismes du système. 

47. I l semble cependant que le Conseil a i t jugé ces mesures insuff isantes . 
Aussi a - t - i l invi té le CPC à é tab l i r un autre rapport et g lu i soumettre des 
propositions précises lo r s de sa seconde session ordinaire de 1989, en vue 
de ra t iona l i se r "les instruments de coordination, t e l s que les rapports 
i n t e r i n s t i t u t i o n s , a ins i que les rapports du CAC et de ses organes 
subs id ia i res" de t e l l e manière "que l e Conseil puisse s ' acqui t te r de 
ses fonctions de coordination de manière efficace" 22/ . 

4 8. Dans l ' a t t e n t e des propositions du CPC, l e Conseil a décidé 23/ de 
supprimer l e s analyses i n t e r i n s t i t u t i ons des programmes sous leur forme 
ac tue l le e t de les remplacer à pa r t i r de 1989 par des "mini-analyses" 
g soumettre directement au Conseil. I l a en outre convié le Secrétaire général 
g l u i présenter , immédiatement après l 'adoption par l'Assemblée générale 
du plan g moyen terme pour la période 1992-1997, une l i s t e des analyses 
à r é a l i s e r . 

20/ Résolution 40/177 du 17 décembre 1985. 

21 / A/42/232, rapport du Secrétaire général sur la coordination g 
l 'Organisation des Nations Unies e t dans l e système des Nations Unies, 
22 mai 1987. 

.22/ Résolution 1988/77, par. 2 e) i ) . 

23/ Résolution 1988/77, par. 2 a) i i i ) . 
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Conclusions e t recommandations 

49. C'est une lourde responsabil i té pour le Conseil économique e t socia l que 
d 'avoir à coordonner les a c t i v i t é s des organisations de l'ensemble du système 
des Nations Unies dans les domaines économique, social e t humanitaire. 
Les nombreuses études q u ' i l a confiées au Secrétaire général , au CPC, au CAC, 
g la Commission spéciale du Conseil e t g d 'au t res groupes d'experts e t de 
consul tants , a ins i que l e s multiples résolut ions e t décisions re la t ives g 
la coordination q u ' i l adopte chaque année, donnent une idée de la d i f f i cu l t é 
q u ' i l éprouve à faire face g une t e l l e responsabi l i té . 

50. Cependant, s i le Conseil ne progresse que lentement sur la voie 
d'une coordination générale, i l a pu obtenir des r é su l t a t s appréciables dans 
l a coordination des programmes e t l 'harmonisation des concepts e t des 
méthodes, e t ce grâce à l ' app l ica t ion du plan à moyen terme, g l ' u t i l i s a t i o n 
de la même terminologie e t des mêmes cycles de p lan i f ica t ion , e t g des 
consultat ions au sein du CAC e t des réunions i n t e r s e c r é t a r i a t s . 

51. L'expérience accumulée par le Conseil s ' e s t en outre étoffée dans 
la mesure où i l es t parvenu g une meilleure compréhension des principaux 
problèmes de coordination qui n 'ont pas encore été résolus e t des avantages 
e t inconvénients de diverses solut ions déjg expérimentées, e t où i l a une 
conscience plus aiguë des progrès qui res tent à accomplir. 

52. La coordination demeure une tâche extrêmement importante dans un système 
complexe e t polycentrique, e t mérite de se voir affecter un volume j u s t i f i é 
de temps e t de ressources. I l faut néanmoins évi ter que la coordination 
ne devienne une fin en so i . 

Recommandation No 2 

Sans préjudice des propositions que le CPC soumettra au Conseil en 1989, 
ce dernier devrait axer ses efforts sur les objectifs ci-après : 

a) Envisager une rationalisation de ses débats sur la coordination 
moyennant, notamment, une concentration et une meilleure préparation de 
la documentation. L'étude d'un nombre limité de problèmes de coordination 
rencontrés par les organismes du système et par l'Organisation allégerait 
sensiblement le fardeau du Conseil et lui assurerait une plus grande 
efficacité. 

b) Recourir davantage aux mécanismes de coordination formels et 
informels existants. A l'échelle du système, le Conseil devrait faire plus 
largement appel au Directeur général. Au niveau des secrétariats des 
institutions, il faudrait tirer pleinement parti de consultations informelles 
entre les hauts fonctionnaires responsables des politiques, des programmes 
et des activités de fond. Sur le terrain, les coordonnateurs résidents et 
représentants résidents devraient être davantage sollicités. 

c) Veiller g ce que les mécanismes de coordination demeurent très 
souples afin de conserver au système une malléabilité permettant de faire face 
aux situations d'urgence. 
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CHAPITRE I I I . POUR UNE PROGRAMMATION FAISANT PLEINEMENT USAGE 
DES INSTRUMENTS DISPONIBLES 

53. Le r ô l e du Consei l économique e t s o c i a l dans l a p l a n i f i c a t i o n e t 
l a programmation des a c t i v i t é s des Nations Unies dans l e s domaines économique, 
s o c i a l e t humani ta i re a é t é r e d é f i n i g p l u s i e u r s r e p r i s e s , notamment g l a 
s u i t e de l ' a d o p t i o n de l a r é s o l u t i o n 32/197. C e l l e - c i s ' employa i t t o u t 
p a r t i c u l i è r e m e n t g formuler des recommandations tendant g rendre l e t r a v a i l 
du Conse i l p lu s e f f i c a c e . A c e t e f f e t , l e CPC, qu i e s t également 24/ l ' o r g a n e 
s u b s i d i a i r e p r i n c i p a l du Consei l en ma t i è r e de p l a n i f i c a t i o n e t de 
programmation aux Nations Unies , a é t é i n v i t é g soumettre au Consei l des 
recommandations sur l e degré r e l a t i f de p r i o r i t é que l ' O r g a n i s a t i o n des 
Na t ions Unies d o i t accorder g ses d i v e r s programmes (par . 40) . 

54. En s ' a p p l i q u a n t g déterminer dans q u e l l e mesure ces recommandations on t 
é t é mises en oeuvre , l e CCI a examiné l a procédure s u i v i e pour l a p r é p a r a t i o n 
de l a documentation requ i se par l e Consei l e t par s e s organses s u b s i d i a i r e s 2 5 / . 
A c e t t e occas ion , l e CCI a c o n s t a t é qu ' en généra l l e s documents soumis 
au Conse i l e t g s e s organes s u b s i d i a i r e s ne parv iennent g l e u r s d e s t i n a t a i r e s 
que tardivement ou sont incomple ts . L'examen de 19 grands programmes 
économiques, soc iaux e t humani ta i res de l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies , 
énoncés dans l e p lan g moyen terme pour 1984-1989, a révé lé que p l u s i e u r s 
organes s u b s i d i a i r e s ava ien t reçu avec r e t a r d l e s c h a p i t r e s l e s concernant 
ou ne l e s a v a i e n t pas reçus du t o u t . 

55. Par a i l l e u r s , l e CCI a c o n s t a t é q u ' i l n ' e x i s t a i t pas de procédure 
r é g i s s a n t l a soumission aux organes s u b s i d i a i r e s du Conse i l des rappor t s sur 
l ' e x é c u t i o n des programmes. Ce r t a ines é t u d e s , t e l l e s que c e l l e s po r t an t sur 
l e s a c t i v i t é s de coopéra t ion technique de p l u s i e u r s o rganes , ne leur sont t o u t 
simplement pas communiquées. 

56. La conclus ion qu 'en a t i r é e l e CCI e s t que, dans l ' ensemble , l e s organes 
s u b s i d i a i r e s n ' u t i l i s e n t que p a r t i e l l e m e n t l e s ins t ruments de programmation. 
D'une manière g é n é r a l e , l e CCI note qu 'aucune procédure ne leur permet de 
d i s p o s e r , en temps u t i l e e t dans un ordre cohé ren t , des documents n é c e s s a i r e s 
à l ' accompl issement de l e u r s r e s p o n s a b i l i t é s en mat iè re de formulat ion 
des programmes. 

57. Afin de r a t i o n a l i s e r l e s t ravaux de p l a n i f i c a t i o n e t de programmation 
des organes s u b s i d i a i r e s du Conse i l , l e CCI recommande que ces d e r n i e r s 
c o n s a c r e n t , une année sur deux, une p a r t i e de l e u r s rappor t s à l ' é t u d e des 
programmes de l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies dans l e u r s s e c t e u r s r e s p e c t i f s 
e t , l ' a n n é e d ' a p r è s , aux programmes de l ' ensemble des organismes du système 
dans un même s e c t e u r . Ce t t e d e r n i è r e p a r t i e d e v r a i t examiner , en a l t e r n a n c e , 
l e p r o j e t de p lan g moyen terme ou se s modi f ica t ions é v e n t u e l l e s , l e p r o j e t 
de budget-programme, l e s r appor t s d ' exécu t i on des programmes, l e s a c t i v i t é s 
o p é r a t i o n n e l l e s , l e s r appo r t s d ' é v a l u a t i o n e t d ' a n a l y s e i n t e r o r g a n i s a t i o n s 
des programmes. Dans l e cadre de l e u r s t r avaux , l e s organes s u b s i d i a i r e s 

24/ Le r ô l e du CPC dans l e domaine de l a coo rd ina t ion i n t e r o r g a n i s a t i o n s 
(harmonisat ion des p lans e t programmes g moyen terme) a é t é évoqué dans 
l e c h a p i t r e p récéden t . 

2 5 / JIU/REP/84/7 (A/39/281), c h a p i t r e I I I . 
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devraient recevoir , dès q u ' i l s sont disponibles, les documents préparés aux 
fins de p lani f ica t ion , de programmation e t d 'évaluation. Un calendrier précis 
devrai t ê t r e é t a b l i pour assurer , en temps voulu, l a production e t l'examen 
de ces documents. 

58. Le Secrétaire général partage le point de vue du CCI selon lequel le plan 
g moyen terme e t l e budget-programme devraient ê t re plus largement diffusés 
aux organes subs id ia i res du Conseil, vu q u ' i l s représentent les principaux 
o u t i l s dont disposent les Etats Membres pour or ienter l e s travaux du 
Secré ta r ia t , ve i l l e r g leur eff icaci té e t en contrôler la réa l i sa t ion 2 6/. 

59. Le Secrétaire général pense en outre que l es carences signalées par 
l e CCI g propos de la documentation ( re tards , d i s t r ibu t ion p a r t i e l l e , e t c . ) 
se trouvent aggravées du fa i t que cer ta ins organes subsidia i res du Conseil 
n'accordent pas une at tent ion suffisante aux plans à moyen terme, 
aux budgets-programmes e t aux rapports d'exécution. I l s se considèrent, 
en e f fe t , comme des organes techniques du Conseil e t ne se sentent pas tenus 
de se prononcer sur l e s programmes qui leur sont communiqués. Le Secrétaire 
général e s t d 'avis que tous les organes subsidia i res du Conseil devraient 
assumer leurs responsabilités en matière de planification et de programmation. 

60. Le Secrétaire général s ' e s t aussi engagé g chercher des moyens 
d'appliquer les recommandations du CCI, afin d'améliorer le contenu des 
documents é t ab l i s g l ' i n t en t i on du Conseil e t de ses organes subsidiaires 
e t de l e s d i s t r ibuer g temps 2 7/. 

61. De son côté , l e CPC a procédé en 1986, sur la base d'un rapport 
du Secrétaire général 28 / , g un réexamen de son propre fonctionnement e t 
a présenté une sé r i e de suggestions re la t ives g l 'améliorat ion des documents 
q u ' i l reçoi t du Secrétar ia t pour la préparation des plans g moyen terme e t 
des budgets-programmes. 

62. Enfin, en 1988, l e s Etats Membres ont de nouveau souligné combien 
i l s tenaient g ce que le Conseil étudie de façon approfondie l e plan g moyen 
terme et l e proje t de budget-programme e t soumette g l'Assemblée générale 
des recommandations sur les p r i o r i t é s e t l e programme d'ensemble de 
l 'Organisat ion des Nations Unies 29/. 

2 6 / A/39/281/Add.2, p . 7 e t 8. 

27/ A/40/284, p . 13 e t 14. 

28/ A/41/38, chapitre I I . 

29/ Résolution 198 8/77. 
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Conclusions et recommandations 

63. Depuis l'adoption de la résolution 32/197, les procédures de 
programmation et de budgétisation ont considérablement évolué. Si, en 1978, 
elles en étaient encore au stade expérimental, elles sont g présent codifiées 
sous la forme d'un règlement détaillé 30/. 

64. Le Secrétariat utilise aussi ces procédures pour identifier les activités 
marginales et procéder g des transferts de ressources des programmes 
non prioritaires vers ceux qui ont un rang de priorité plus élevé. 

65. Il n'en demeure pas moins que la documentation de base préparée par 
le Secrétariat pour aider le Conseil et ses organses subsidiaires dans leurs 
travaux de planification et de programmation continue d'être distribuée trop 
tard et de manière incomplète, ou n'est pas prise en compte par certains 
organes subsidiaires. 

Recommandation No 3 

Le Secrétariat devrait poursuivre ses efforts pour veiller g ce que 
les documents dont le Conseil et ses organes subsidiaires ont besoin aux fins 
d'une exécution efficace de leurs tâches de planification et de programmation 
soient établis en temps opportun et distribués dans leur totalité. 
La diffusion de ces documents sous la forme d'avant-projets ou de versions 
provisoires pourrait être un moyen de compenser les retards observés et 
contribuerait g éliminer certains obstacles résultant du chevauchement ou 
de la succession trop rapide des réunions des organes subsidiaires du Conseil. 

30/ ST/SGB/204. 
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DEUXIEME PARTIE. POUR UNE DIVISION DU TRAVAIL ENTRE LES SERVICES 
DU SECRETARIAT PLUS RATIONNELLE ET UNE MEILLEURE DEFINITION 

DES RESPONSABILITES DU DIRECTEUR GENERAL 

66. Dans l a r é s o l u t i o n 32/197 i l é t a i t recommandé de r e s t r u c t u r e r l e s 
dépar tements g vocat ion économique e t s o c i a l e du S e c r é t a r i a t e t de regrouper 
en qua t re e n t i t é s d i s t i n c t e s l e s s e c t e u r s su ivan t s : 

a) A c t i v i t é s i n t e r d i s c i p l i n a i r e s de recherche e t d ' a n a l y s e e t ana lyse 
i n t e r s e c t o r i e l l e (par . 61 a) e t 61 b ) ) ; 

b) Sec teu r s économique e t s o c i a l qu i ne r e l è v e n t d 'aucun organe ou 
programme des Nations Unies ou d 'une i n s t i t u t i o n s p é c i a l i s é e (par . 61 c ) ) ; 

c) Se rv ices t echn iques de s e c r é t a r i a t pour l e CPC, l e C o n s e i l , 
l 'Assemblée g é n é r a l e , l e s conférences s p é c i a l e s e t l e s mécanismes de 
c o o r d i n a t i o n i n t e r s e c r é t a r i a t s (par . 61 e ) ) ; e t 

d) Coord ina t ion , à l ' i n t é r i e u r du système, des a c t i v i t é s menées dans l e 
domaine du développement e t de l a coopéra t ion économique i n t e r n a t i o n a l e 
(par . 64 ) . 

67. En ce qu i concerne l e s s t a t i s t i q u e s , l a r é s o l u t i o n 32/197 l a i s s a i t l e 
choix e n t r e l e u r ra t tachement g l ' e n t i t é responsable des s e c t e u r s a) ou b) 
(par . 61 f ) ) ; e n f i n , pour ce qui e s t des a c t i v i t é s de coopéra t ion technique 
r e l e v a n t d ' a u t r e s e n t i t é s du S e c r é t a r i a t , l a r é s o l u t i o n 32/197 recommandait 
q u ' e l l e s s o i e n t a t t r i b u é e s g l ' e n t i t é s 'occupant du sec teur b) (par. 61 d ) ) . 

68. Les r e s sources humaines e t f i n a n c i è r e s des départements à voca t ion 
s o c i a l e e t économique du S e c r é t a r i a t fu ren t donc redéployées e n t r e 
q u a t r e dépar tements : l e Département des a f f a i r e s économiques e t s o c i a l e s 
i n t e r n a t i o n a l e s (DAESI), l e Département de l a coopéra t ion t echn ique pour l e 
développement (DCTD), l e Bureau des s e r v i c e s du S e c r é t a r i a t pour l e s ques t i ons 
économiques e t s o c i a l e s e t l e Bureau du Di rec teur g é n é r a l au développement e t 
g l a coopéra t ion économique i n t e r n a t i o n a l e 3 1 / . 

69. Entre 1981 e t 1984, l e CCI a p r o d u i t q u a t r e r appor t s d e s t i n é s g é t u d i e r 
l e s moda l i t é s de fonctionnement de ces q u a t r e nouve l l e s e n t i t é s 3 2 / e t g 
p ré sen te r des recommandations t endan t g c l a r i f i e r l e u r s a t t r i b u t i o n s 
r e s p e c t i v e s . Ces r appor t s ont é t é soumis g l 'Assemblée géné ra l e 
accompagnés des commentaires du S e c r é t a i r e géné ra l 3 3 / . 

3 1 / A/33 /410 /Rev . l . 

32 / JIU/REP/81/9 (A/36/419), JIU/REP/83/2 (A/38/172) , JIU/REP/83/7 
(A/38/334) e t JIU/REP/84/6 (A/39/94). 

¿ 3 / A/36/419/Add; l , A/38/172/Add. l , A/38/334/Add.l e t A/39/94/Add. l . 
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Depuis, cer ta ines en t i t é s ont f a i t l ' o b j e t d'ajustements importants 34/, dont 
l e Secrétaire général a rendu compte dans ses rapports 35 / . 

70. Dans ce t t e p a r t i e , nous procéderons g l ' analyse des problèmes auxquels se 
trouve confrontrée chacune de ces e n t i t é s . Deux chapitre d i s t i n c t s leur 
seront consacrés : 

- Chapitre IV : Nécessité d'une division plus opérationnelle du t r ava i l 
au sein du Secré ta r ia t . 

- Chapitre IV ; Clar i f icat ion du rôle du Directeur général au sein du 
système e t du Secré tar ia t . 

34/ Les plus importants sont le détachement d'une pa r t i e du Bureau de la 
p lani f ica t ion e t de la coordination des programmes du Département des affaires 
économiques e t sociales internat ionales (DAESI) e t son rattachement au 
Département de l 'adminis t ra t ion e t de la gestion, l e t ransfer t de la direct ion 
du Centre pour l e développement social e t les af fa i res humanitaires g Vienne 
e t son rattachement g l 'Office des Nations Unies à Vienne (ONUV) . Les chefs 
du Centre des Nations Unies sur les sociétés t ransnationales e t du Centre pour 
la science e t la technique au service du développement ont été requis de faire 
rapport au Secrétaire général par l ' in termédia i re du DAESI. En 1987, l e 
Bureau des services du sec ré t a r i a t pour les questions économiques e t sociales 
a été transféré au Bureau du Secrétaire général adjoint aux af fa i res 
pol i t iques e t aux affa i res de l'Assemblée générale, qui a é té rebaptisé Bureau 
du Secrétaire général ajoint aux af fa i res pol i t iques , aux affa i res de 
l'Assemblée générale e t aux services du Secré tar ia t . 

22 / A/34/736 (1979), A/35/527 (1980), A/36/477 (1981), A/39/476 (1984), 
A/42/234 e t Corr . l (1987) e t A/43/286 (1988). 
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CHAPITRE IV. NECESSITE D'UNE DIVISION PLUS OPERATIONNELLE DU TRAVAIL 
AU SEIN DU SECRETARIAT 

71. Dans ce chapi t re , nous commencerons par rappeler l e s principes retenus 
dans l a résolution 32/197 pour la répar t i t ion des tâches entre les principaux 
services d'appui économiques e t sociaux du Secré ta r ia t , afin de déterminer 
dans quelle mesure i l s ont été appliqués e t d'indiquer les aménagements g 
introduire en vue d'une meilleure division du t r a v a i l . 

A. La division du travail actuelle 

72. D'après la résolution 32/197,la répar t i t ion des fonctions entre l e s 
différentes en t i t é s du Secré tar ia t devrait ê t re fondée principalement sur une 
d i s t inc t ion net te entre l e s secteurs d ' a c t i v i t é . Ainsi, la recherche e t 
l ' ana lyse in te rd i sc ip l ina i re s devraient ê t re confiées g une e n t i t é , tout comme 
les analyses i n t e r s e c t o r i e l l e s , étant donné q u ' i l s ' a g i t d ' a c t i v i t é s relevant 
d'un même secteur. Par a i l l e u r s , i l faudrait regrouper dans une seule en t i t é 
l ' éne rg i e , les ressources na ture l les e t l ' adminis t ra t ion publique, qui sont 
des secteurs bien d i s t i n c t s . 

73. Cependant, l a répar t i t ion opérée en 1978 fut f a i t e non pas sur la base de 
la d i s t inc t ion des secteurs ident i f iés par la résolution 32/197 mais en 
opposant deux fonctions : d'une pa r t , l a recherche et l ' ana lyse qui furent 
a t t r ibuées au DAESI, e t d 'aut re par t , la coopération technique qui échut 
au DCTD. Cela n ' a l l a i t pas manquer d 'entraîner nombre de confusions. 
En e f fe t , l e DAESI fut chargé d'entreprendre des études e t des analyses sur 
ce r ta ins secteurs e t dut en l a i s se r d 'au t res au DCTD. De même, ce dernier dut 
fournir un appui aux a c t i v i t é s de coopération pour cer ta ins secteurs e t en 
abandonner d 'au t res au DAESI. 

74. De plus , cer ta ines a c t i v i t é s furent a t t r ibuées au DAESI p lu tô t qu'au DCTD 
sans raison valable . Tel fut l e cas pour l e Bureau de s t a t i s t i que qui , de 
f a i t , mène g la fois des travaux de recherche et des a c t i v i t é s de coopération 
technique. 

75. Par a i l l e u r s , afin que l e DAESI a i t une t a i l l e comparable g ce l l e du 
DCTD, on dut lu i adjoindre des unités s'occupant des questions f i sca les , de 
l ' éne rg i e , des t ransports ou de la population. Lg encore, i l é t a i t inévitable 
que se produisent des conf l i t s de compétence e t des doubles emplois ent re 
le DCTD et le DAESI. 

76. Pour résoudre ces problèmes, i l faudrait peu t -ê t re , g notre av is , en 
revenir surtout g l ' e s p r i t de la résolution 32/197, tout en tenant compte des 
f a i t s nouveaux survenus entretemps e t en introduisant l e moins de changements 
possible sous peine de perturber gravement l e t r ava i l du Secré ta r ia t . 

B. Les principes d'une division du t r ava i l plus efficace 

77. Les principes d'une divis ion du t r ava i l plus efficace sont explicitement 
ou implicitement mentionnés dans la résolution 32/197 e t peuvent se résumer 
aux t ro i s points c i - ap rès . 
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1. Regrouper dans des e n t i t é s d i s t i nc t e s les a c t i v i t é s relevant 
de secteurs bien déf inis 

78. Selon ce c r i t è r e , toutes les a c t i v i t é s relevant d'un même secteur ou de 
secteurs apparentés devraient être a t t r ibuées g une en t i t é d i s t i n c t e . Une 
t e l l e r épar t i t ion permett ra i t de réduire , voire d'éliminer totalement, les 
risques de doubles emplois e t de dist inguer facilement une en t i t é d'une 
au t re . Concrètement, ce principe impliquerait que : 

a) Le Département des affa i res économiques e t sociales in ternat ionales 
au ra i t la responsabil i té des travaux d'analyse sur l'économie mondiale e t des 
a c t i v i t é s de recherche i n t e rd i s c ip l i na i r e ; 

b) Le Département de la coopération technique pour le développement 
s 'occuperait des secteurs ayant t r a i t aux infras t ructures de base (énergie, 
ressources na tu re l l es , industries ex t rac t ives , t ranspor ts , eau, économie e t 
technologie des océans) e t aux infras t ructures administrat ives (administration 
e t finances publiques, p lanif icat ion du développement et f i s c a l i t é ) ; 

c) Le Centre pour l e développement soc ia l e t l e s affaires humanitaires 
(ONUV) s e r a i t chargé des secteurs social e t humanitaire, y compris la 
population (en raison des l i ens é t r o i t s entre ces sec teurs ) ; 

d) Au Bureau de s t a t i s t i q u e reviendrai t l e secteur des s t a t i s t i q u e s 
économiques mondiales. 

79. Au niveau des grands programmes actuels 3 6/, cela donnerait la 
répar t i t ion suivante : 

a) Le DAESI se v e r r a i t a t t r ibuer le grand programme 10 : questions e t 
pol i t iques re la t ives au développement (g l 'exception du sous-programme A. 5 du 
programme 1 e t du programme 2); 

b) Le DCTD aura i t i) l e grand programme 11 : énergie; i i ) l e grand 
programme 17 : ressources na ture l les (y compris l e programme 1, qui es t 
actuellement du ressor t du DAESI - ressources minérales, ressources côt ières 
e t marines, ressources en eau - e t l e programme 2 - ressources minérales, eau, 
car tographie); i i i ) l e grand programme 19 ; administration e t finances 
publiques; e t iv) l e grand programme 24 : développement des transports 
(qui devrai t ê t re t ransféré du DAESI au DCTD). 

c) Le Centre pour l e développement soc ia l e t l e s affai res humanitaires 
s e r a i t responsable i) du grand programme 18 : population (avec ses deux 
programmes 1 e t 2 qu i , g l 'heure ac tue l l e , relèvent respectivement du DAESI e t 
du DCTD e t i i ) du grand programme 21 : développement social e t af fa i res 
humanitaires; 

36/ Voir le plan g moyen terme pour la période 1984-1989, A/37/6, 
Supplément No 6. 
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d) Le Bureau de s t a t i s t i que s e r a i t chargé du grand programme 22 : 
s t a t i s t i q u e s mondiales, g l 'exception des sous-programmes A.4 ( s t a t i s t iques de 
l ' é n e r g i e ) , A.5 ( s t a t i s t iques des prix) e t A.6 ( s ta t i s t iques sociales e t 
démographiques), qui devraient a l le r respectivement au DCTD, à la CNUCED e t au 
Centre pour l e développement social e t l e s affai res humanitaires. 

80. On aura i t par a i l l eu r s avantage g donner de nouvelles appellat ions g 
cer ta ines de ces en t i t é s pour que leurs noms correspondent aux secteurs q u ' i l s 
couvrent. Si le nom du Centre pour l e développement social e t les a f fa i res 
humanitaires ne nécessi te probablement pas de changement, la désignation 
du DCTD mér i t e ra i t par contre d ' ê t r e remplacée par : Département pour l e 
développement des services d ' in f ra s t ruc tu re . Quant au DAESI, i l devra i t 
omettre de son t i t r e la référence aux questions socia les . Ainsi, i l 
deviendrait a isé de voir que le Secrétar ia t dispose de quatre grandes en t i t é s 
spéc ia l i sées , respectivement dans : a) l'économie in ternat ionale , b) l e s 
questions soc ia les , c) les services d ' inf ras t ruc ture e t d) les s t a t i s t i q u e s 
mondiales. 

81. En out re , é tant donné que la session de printemps du Conseil économique 
et socia l es t traditionnellement consacrée aux questions soc ia les , i l s e r a i t 
logique qu ' e l l e a i t l ieu g Vienne, pour permettre aux missions permanentes 
é tab l i es dans ce t t e v i l l e d'exercer efficacement leurs prérogatives. Une t e l l e 
modification permet t ra i t aussi de donner su i te au plan que le Secrétaire 
général a annoncé i l y a deux ans g l'Assemblée générale dans son premier 
rapport intérimaire sur l ' app l ica t ion de la résolution 41/213 de l'Assemblée, 
suivant lequel l'ONUV deviendrait le centre pr incipal des ac t i v i t é s re la t ives 
g la po l i t ique sociale e t au développement social 37/. Elle s e r a i t en outre 
conforme g la résolution 42/125 de l'Assemblée générale, dans laquelle 
l'Assemblée a, entre aut res , "prié le Secrétaire général, agissant dans l e 
^adre des ressources ex i s tan tes , de renforcer l 'Office des Nations Unies 
g Vienne en tant que centre pour l'ensemble des questions e t rapports r e l a t i f s 
g la pol i t ique sociale e t au développement s o c i a l , y compris la capacité dont 
i l dispose en matière de recherche". 

2. Attribuer g chaque en t i t é tous les moyens d 'act ion nécessaires 

82. Pour s'occuper efficacement du (ou des) secteur(s) qui lu i es t (sont) 
a t t r i b u é ( s ) , chaque en t i t é do i t pouvoir : 

a) entreprendre directement e t pour son propre compte l es études, 
analyses e t recherches économiques e t techniques re la t ives au(x) secteur(s) 
dont e l l e a la charge; 

b) rassembler toutes les données, informations e t s t a t i s t i ques 
nécessaires g la réa l i sa t ion des études en question; 

c) mener des a c t i v i t é s de coopération technique : appui au siège, 
exécution sur l e t e r r a i n , supervision, su iv i , évaluation; 

37/ Document A/42/234, par. 30 g ) . 



- 21 -

d) p r é p a r e r pour l e compte des i n s t ance s in tergouvernementa les dont 
e l l e r e l ève l e s documents requ i s (sous une forme a n a l y t i q u e e t d i rec tement 
u t i l i s a b l e , e t comprenant des p r o j e t s de recommandations o r i e n t é e s v e r s 
l ' a c t i o n ) ; 

e) exécuter l e s a c t i v i t é s e t l e s programmes déc idés par ces i n s t ances 
e t f a i r e rappor t g c e l l e s - c i sur l ' é t a t d'avancement des t âches qu i l u i son t 
c o n f i é e s ; 

f) procéder g l ' é v a l u a t i o n e t au s u i v i de t o u t e s l e s a c t i v i t é s q u ' e l l e 
en t r ep rend ; 

g) é t a b l i r des r appor t s d 'ensemble p o r t a n t sur l e s d i f f é r e n t s s e c t e u r s 
qui son t de son r e s s o r t ; e t 

h) fourn i r aux départements chargés de l a p l a n i f i c a t i o n , de l a 
programmation, de l a coo rd ina t i o n , de l ' é v a l u a t i o n e t de l a p r é s e n t a t i o n de 
r appo r t s au niveau g l o b a l du S e c r é t a r i a t ou du système, l e s informat ions e t 
l ' a s s i s t a n c e r e q u i s e s , conformément g des accords p r é é t a b l i s déterminant l e 
degré de p a r t i c i p a t i o n de chaque p a r t e n a i r e . 

83 . I l r e v i e n d r a i t donc aux f o n c t i o n n a i r e s de chaque e n t i t é de décider en 
s p é c i a l i s t e s de l e u r ( s ) p ropre (s ) s e c t e u r ( s ) , des renseignements ou des 
données s t a t i s t i q u e s q u ' i l faut r e c u e i l l i r e t de procéder d i rec tement g l eu r 
c o l l e c t e sans passer par des é t apes i n t e r m é d i a i r e s . I l leur f a u d r a i t e n s u i t e 
e f f e c t u e r l e s é t u d e s , l e s ana lyses e t l e s recherches n é c e s s a i r e s e t a s su re r 
l ' e x é c u t i o n des t âches de coopéra t ion technique r e q u i s e . 

84. La c o n c e n t r a t i o n de tous l e s moyens n é c e s s a i r e s e n t r e l e s mains de ceux 
qu i sont chargés de s 'occuper d 'un sec teur déterminé permet , de f a i t , 
d 'économiser du temps e t des r e s sou rces t a n t humaines que f i n a n c i è r e s , 
d ' é v i t e r l e s doubles emplois e t l e s c o n f l i t s de compétence e t d ' o b t e n i r un 
t r a v a i l de q u a l i t é . 

3. Regrouper l e s fonc t ions g l oba l e s 

85. En g é n é r a l , ces fonc t ions son t a t t r i b u é e s g des e n t i t é s c e n t r a l e s pour 
des r a i s o n s , s o i t d 'économie, s o i t d ' indépendance . La première c a t é g o r i e 
comprend l e s s e r v i c e s d ' appui pour l a coopéra t ion t echn ique , t e l s que l e 
recrutement d ' e x p e r t s , l ' o c t r o i de bourses d ' é t u d e s e t l ' a c h a t de m a t é r i e l . 
En ce qui concerne l e Bureau du recrutement pour l ' a s s i s t a n c e technique e t des 
bourses (TARFO) é t a b l i g Genève, nous est imons q u ' i l f a u d r a i t l e r enforce r e t 
en é l a r g i r l e s f o n c t i o n s . 

86. La c o l l e c t e , l e t r a i t e m e n t e t l a d i f fu s ion de données e t d ' i n fo rma t ions 
s t a t i s t i q u e s sur l ' économie mondiale appa r t i ennen t également à c e t t e c a t é g o r i e 
de fonc t ions qui do ivent ê t r e a s su rées par un s e rv i ce c e n t r a l . Tel e s t 
précisément l e r ô l e du Bureau de s t a t i s t i q u e . I l f a u d r a i t , cependant , que ce 
d e r n i e r se décharge des s t a t i s t i q u e s r é g i o n a l e s ou s e c t o r i e l l e s e t l e s conf ie 
aux commissions r é g i o n a l e s e t aux dépar tements s p é c i a l i s é s du S e c r é t a r i a t . 

87. Les deux types de fonc t ions g l o b a l e s qu i doivent ê t r e a t t r i b u é e s g des 
e n t i t é s d i s t i n c t e s a f i n d ' en a s s u r e r l ' indépendance e t l ' o b j e c t i v i t é sont l a 
p l a n i f i c a t i o n e t l a programmation g l ' é c h e l l e du S e c r é t a r i a t ou du système. 



- 22 -

Actuellement, ce t t e tâche es t dévolue au Bureau de la p lanif icat ion des 
programmes, du budget e t des finances qui a pour mission, entre autres , de 
préparer l e plan à moyen terme e t les budgets-programmes. De même, 
l ' éva lua t ion g l ' é che l l e du Secré tar ia t représente une tâche qui, aux fins 
d ' ob j ec t iv i t é , doi t incomber à une unité centrale indépendante des en t i t é s 
organiques. Tel est le cas actuellement puisque ce t te responsabi l i té échoit 
au Service consul ta t i f de gestion e t au Groupe cent ra l d 'évaluat ion. La 
coordination doi t également ê t re confiée g une en t i t é indépendante. A l 'heure 
ac tue l l e , ce t t e tâche n ' e s t pas clairement définie e t l e s rôles respect i fs du 
Bureau du Directeur général au développement et g la coopération économique 
internat ionale au sein du Secré ta r ia t , du CPC e t du Conseil économique e t 
soc ia l au niveau de l ' é labora t ion des pol i t iques ne sont pas bien dél imi tés . 

C. Conclusions e t recommandations 

88. On pourrai t considérablement progresser vers une divis ion ra t ionnel le e t 
efficace du t r ava i l - qui permettrai t de réduire l e s conf l i t s de compétences 
e t d ' év i te r au maximum les doubles emplois e t l e gaspil lage d 'e f for t s e t de 
ressources - s i l 'on redéployait ce r ta ins serv ices , tout en maintenant la 
s t ructure actuel le du Secré tar ia t en matière d'appui aux ac t i v i t é s économiques 
e t soc ia l e s . 

89. Le principe directeur d'un t e l réaménagement cons i s t e ra i t en une division 
du t r ava i l fondée sur a) l e regroupement des a c t i v i t é s s e c t o r i e l l e s dans des 
e n t i t é s d i s t i n c t e s ; b) l ' a f f ec t a t i on g chacune de ces e n t i t é s de tous les 
moyens nécessaires pour mener g bien son act ion; e t c) l ' a t t r i b u t i o n g des 
e n t i t é s indépendantes des fonctions globales de programmation, de 
budgétisat ion, d 'évaluation e t de coordination, au niveau du Secrétar ia t ou 
du système. 

Recommandation No 4 

Sans préjudice des modifications qui doivent ê t re apportées g la 
s t ructure ac tue l le du Secrétar ia t d ' i c i 1990 conformément aux recommandations 
du Groupe des 18 e t sur lesquel les l e Secrétaire général fera rapport g 
l'Assemblée générale g sa quarante-quatrième session, l'Assemblée pourrait 
pr ier ce dernier de tenir compte, dans la réorganisation en cours des 
secteurs économique e t soc ia l du Secré ta r ia t , des recommandations de la 
résolut ion 32/197. Le Secrétaire général devra i t , notamment, ve i l l e r g ce 
que la nouvelle s t ructure actuellement mise au point permette : 

a) d 'assurer une divis ion du t r ava i l plus opérationnelle entre le DCTD, 
le DAESI, l e Centre pour l e développement soc ia l e t l e s affa i res humanitaires 
e t l e Bureau de s t a t i s t i q u e , reposant sur l e regroupement de secteurs ds t inc t s 
au sein de chacune de ces en t i t é s comme indiqué aux paragraphes 77 g 81 
c i -dessus ; e t 

b) de doter chacune de ces en t i t é s de tous les moyens indispensables g 
l 'exécution efficace de ses fonctions (voir les paragraphes 82 g 84 c i -dessus) . 
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CHAPITRE V. CLARIFICATION DU ROLE DU DIRECTEUR GENERAL 
AU SEIN DU SYSTEME ET DU SECRETARIAT 

90. En ve r tu de l a r é s o l u t i o n 32/197, l e Direc teur généra l a pour mission 
e s s e n t i e l l e d ' a i d e r l e S e c r é t a i r e g é n é r a l à s ' a c q u i t t e r des r e s p o n s a b i l i t é s 
qu i l u i incombent, dans l e s domaines économique e t s o c i a l , en sa q u a l i t é de 
p l u s haut fonc t ionna i r e de l ' O r g a n i s a t i o n aux termes de l a Charte des 
Nat ions Unies. Le Direc teur géné ra l e s t donc chargé : 

a) De v e i l l e r à ce que chaque élément du système des Nat ions Unies pour 
l e développement e t l a coopéra t ion économique i n t e r n a t i o n a l e s o i t d i r i g é de 
façon e f f i cace e t d ' a s s u r e r une coord ina t ion d 'ensemble k l ' i n t é r i e u r du 
système de façon que l e s problèmes du développement s o i e n t abordés d 'un po in t 
de vue m u l t i d i s c i p l i n a i r e (par . 64 a ) ) ; 

b) D ' a s s u r e r , à. l ' O r g a n i s a t i o n des Nat ions Unies même, l a cohérence , l a 
coo rd ina t i on e t l a ge s t i on e f f i c a c e de t o u t e s l e s a c t i v i t é s dans l e s domaines 
économique e t s o c i a l , q u ' e l l e s s o i e n t f inancées au t i t r e du budget o r d i n a i r e 
ou par des fonds e x t r a b u d g é t a i r e s (par . 64 b) ) ; 

c) D'exécuter d ' a u t r e s t âches que l e S e c r é t a i r e géné ra l p o u r r a i t l u i 
con f i e r (f in du paragraphe 64 ) . 

9 1 . L ' a p p l i c a t i o n de ces recommandations s ' e s t h e u r t é e h, des d i f f i c u l t é s 
touchant l a d é f i n i t i o n des r e s p o n s a b i l i t é s e t des fonc t ions du Direc teur 
g é n é r a l au s e in du S e c r é t a r i a t e t du système. 

A. Nécess i t é de d é f i n i r l e s r e s p o n s a b i l i t é s du Direc teur géné ra l 
au se in du système 

92. Le Direc teur généra l a eu du mal 3 assumer l e r ô l e d i r e c t e u r q u i l u i e s t 
impar t i en v e r t u de l a r é s o l u t i o n 32/197. En e f f e t , c e l l e - c i l u i confère des 
r e s p o n s a b i l i t é s à l ' é g a r d du S e c r é t a i r e g é n é r a l e t des chefs des o r g a n i s a t i o n s 
du système, dont l e s pouvoirs émanent d 'organismes intergouvernementaux. 

1 . Responsab i l i t é s du Direc teur généra l v i s - à - v i s du S e c r é t a i r e géné ra l 

93 . S ' i l e s t c l a i r que l e S e c r é t a i r e généra l t i e n t son pouvoir de l a Charte 
des Nations Unies e t de l 'Assemblée g é n é r a l e , l e Di rec teur géné ra l n'assume 
que l e s r e s p o n s a b i l i t é s déléguées par l e premier . 

94. Pour p r é c i s e r l a r e s p o n s a b i l i t é du Direc teur géné ra l g l ' é g a r d du 
S e c r é t a i r e g é n é r a l , i l e s t év iden t que deux s o l u t i o n s extrêmes doivent ê t r e 
é v i t é e s : a t t r i b u e r au Direc teur géné ra l une r e s p o n s a b i l i t é p l e ine e t e n t i è r e 
dans l e s domaines économique e t s o c i a l , ou bien r é d u i r e son r ô l e % c e l u i d 'un 
simple p o r t e - p a r o l e n ' a y a n t aucune r e s p o n s a b i l i t é en d e r n i e r r e s s o r t . Le p lus 
commode s e r a i t d'énumérer l e s domaines de r e s p o n s a b i l i t é que l e 
S e c r é t a i r e géné ra l s o u h a i t e r a i t déléguer au Directeur g é n é r a l e t ceux q u ' i l 
c o n t i n u e r a i t d 'assumer lui-même. Une d i s t i n c t i o n p o u r r a i t a i n s i ê t r e é t a b l i e 
e n t r e , d 'une p a r t , l e s domaines dans l e s q u e l s l e Di rec teur géné ra l a un 
pouvoir de d é c i s i o n , (g charge pour l u i de t e n i r informé l e S e c r é t a i r e 
géné ra l ) e t , d ' a u t r e p a r t , ceux dans l e s q u e l s i l a g i t sur i n s t r u c t i o n du 
S e c r é t a i r e géné ra l (ce de rn i e r conservant l e pouvoir de t r ancher en de rn i e r 
r e s s o r t ) . 
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95. Grâce à c e t t e formule, l e Direc teur géné ra l se v e r r a i t a t t r i b u e r une 
r e s p o n s a b i l i t é r é e l l e dans c e r t a i n s domaines bien d é f i n i s , ce qui l u i 
p e r m e t t r a i t d ' e x e r c e r s e s fonc t ions de d i r e c t i o n conformément aux d i s p o s i t i o n s 
de la r é s o l u t i o n 32/197, e t d ' a l l é g e r dans l e même temps l a tâche du 
S e c r é t a i r e g é n é r a l . 

96. Dans son rappor t consacré au Direc teur g é n é r a l , l e CCI a suggéré que 
c e t t e d é l é g a t i o n de pouvoirs s o i t opérée sur une base ad hoc. De l ' a v i s des 
I n s p e c t e u r s , l e Direc teur géné ra l d e v r a i t r encon t r e r périodiquement l e 
S e c r é t a i r e généra l a f i n de l ' e n t r e t e n i r des ques t ions importantes e t de 
recevoi r ses i n s t r u c t i o n s e t ses d i r e c t i v e s . L'un ou l ' a u t r e p o u r r a i t 
convoquer à ces réunions l e s personnes concernées par l e s q u e s t i o n s à l 'examen 
e t , q l ' i s s u e de chaque réunion , l e Direc teur géné ra l f e r a i t c o n n a î t r e l e s 
d é c i s i o n s p r i s e s par l e S e c r é t a i r e géné ra l 3 8 / . Ce de rn i e r a a c c u e i l l i 
favorablement c e t t e sugges t ion e t exprimé son i n t e n t i o n de t e n i r avec l e 
Direc teur géné ra l des c o n s u l t a t i o n s sys témat iques 3 9 / . 

2. R e s p o n s a b i l i t é s du Direc teur g é n é r a l v i s - à - v i s des chefs 
des o r g a n i s a t i o n s du système 

97. Le Direc teur g é n é r a l a également des d i f f i c u l t é s à assumer son r ô l e 
d i r i g e a n t v i s - à - v i s des o r g a n i s a t i o n s du système. Premièrement, l e s chefs 
d e s d i t e s o r g a n i s a t i o n s déterminent l a p o l i t i q u e e t l e s programmes de leur 
propre s e c r é t a r i a t , s e lon l e s o r i e n t a t i o n s t r a c é e s par l e s organes d i r e c t e u r s 
r e s p e c t i f s dont i l s r e l è v e n t . Les mandats e t l e s i n s t r u c t i o n s q u ' i l s en 
r eço iven t ne font que rarement ré férence au r ô l e du Directeur g é n é r a l . 

98 . Deuxièmement, c e r t a i n e s o r g a n i s a t i o n s du système mènent des a c t i v i t é s 
touchant non seulement l e développement e t l a coopéra t ion économique 
i n t e r n a t i o n a l e , mais a u s s i d ' a u t r e s s e c t e u r s qui échappent aux r e s p o n s a b i l i t é s 
du Direc teur g é n é r a l ; or i l n ' e s t pas f a c i l e de f a i r e l a d i s t i n c t i o n e n t r e ces 
deux c a t é g o r i e s . 

99. Pour résoudre l a crémière d i f f i c u l t é , l e CCI a suggéré que l 'Assemblée 
généra le convie l e Direc teur généra l à t e n i r l e s organes intergouvernementaux 
régu l iè rement informés des a c t i v i t é s q u ' i l en t reprend dans l e cadre des 
fonc t ions dont i l e s t i n v e s t i par l e s r é s o l u t i o n s 32/197 e t 33/202. Pour 
remédier à l a seconde, l e CCI a recommandé que l e Direc teur géné ra l s o i t 
i n v i t é à dé t e rmine r , avec l e s che f s des o r g a n i s a t i o n s concernées , c e l l e s de 
l e u r s a c t i v i t é s qui r e l è v e n t du développement e t de l a coopéra t ion économique 
i n t e r n a t i o n a l e 4 0 / . 

A/36/419, pa r . 23. 

A/36/419/Add. l , pa r . 6. 

Voir l e s recommandations 3 e t 4 du r appor t du CCI sur l e Direc teur 

38 / 

3 9 / 

_40/ 
g é n é r a l . 



- 25 -

100. A notre connaissance, i l ne semble pas que ces deux recommandations aient 
é té suivies d ' e f f e t , bien que l'Assemblée générale a i t réaffirmé ses 
recommandations re la t ives au renforcement des fonctions di r igeantes du 
Directeur général 4 1 / . 

B. Moyens d ' o f f i c i a l i s e r les fonctions e t les procédures qui 
incombent au Directeur général au sein du Secrétar ia t 

101. Avec le temps, l e Directeur général a é té progressivement invest i de 
multiples fonctions, souvent sur une base ad hoc. Après examen 42/ , le CCI a 
présenté des recommandations tendant à mieux définir c e l l e s - c i e t à 
ra t iona l i se r les procédures y r e l a t i ve s . 

1. Les fonctions 

102. Elles peuvent ê t r e regroupées en six grandes rubriques qui appellent les 
observations suivantes : 

a) Stra tégie internat ionale du développement 

103. La supervision de l ' app l i ca t ion de ce t t e Stratégie e s t , pour le Directeur 
général , un moyen pr iv i lég ié d'évaluer les progrès réa l i sés par la communauté 
in ternat ionale dans l e domaine du développement e t de la coopération 
économique in ternat ionale . Pour effectuer les analyses e t les synthèses 
nécessaires à l ' é l abora t ion de la S t ra tégie , le Directeur général fa i t appel 
aux départements organiques, e t en par t i cu l ie r au DAESI. I l s e r a i t souhaitable 
de définir les procédures régissant ce t te col laborat ion, spécialement en ce 
qui concerne la contribution de chaque en t i t é du Secré tar ia t aux travaux 
requis par le Directeur général e t les incidences en termes de ressources e t 
de temps, d'une t e l l e contr ibut ion. 

b) Intégrat ion des pol i t iques soc ia les e t économiques 

104. Une autre fonction importante du Directeur général consiste à recenser 
les questions économiques et socia les dont sont s a i s i s l e Centre pour le 
développement social e t les a f fa i res humanitaires e t l e Département des 
affai res économiques e t sociales in te rna t ionales , e t à ve i l l e r à ce q u ' e l l e s 
soient pleinement intégrées au niveau des pol i t iques générales. Pour f a c i l i t e r 
le t r ava i l du Directeur général dans ce domaine, l e s at tachés de l i a i son 
chargés de services fonctionnels dans les bureaux extér ieurs de l'ONU 
devraient relever du Bureau du Directeur général, par exemple à l'ONUV, à 
Habitat, au PNUE, e t c . (les fonctions logis t iques e t administratives assurées 
par ces bureaux pourraient ê t re pr ises en charge collectivement par un service 
administrat if compétent). Ceux-ci continueraient de représenter les in té rê t s 
e t les préoccupations de leurs bureaux respec t i f s , mais sera ient aussi en 
mesure de fournir directement leurs avis e t de contribuer aux travaux du 
Directeur général . De même, en s 'ent re tenant collectivement avec eux à 
in te rva l l es régul ie rs - par exemple tous les mois - l e Directeur général 
pourrai t se teni r informé de l ' é t a t de ces d i f férents programmes, 

.41/ Voir l e s résolut ions 33/202 e t 35/203, l e s décisions 37/442 e t les 
rapports du Secrétaire général A/35/527 e t Cor r . l , A/36/477 e t A/39/476. 

42/ Voir l e rapport préci té JIU/REP/81/9 ou A/36/419. 
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t o u t en s ' a s s u r a n t que l e u r évo lu t ion s u i t une o r i e n t a t i o n cohérente 
(on p o u r r a i t a i n s i p r é v e n i r , par exemple, l a p r é s e n t a t i o n de r é s o l u t i o n s non 
conformes à l a p o l i t i q u e généra le - dont on n ' en tend généralement pas p a r l e r 
- à l ' h e u r e a c t u e l l e - avant q u ' i l ne s o i t t r op t a r d ) . Un t e l arrangement 
r e n f o r c e r a i t considérablement l e r ô l e q u i r e v i e n t au Direc teur géné ra l en t a n t 
que rouage e s s e n t i e l e n t r e l e s d i v e r s s e c r é t a r i a t s des organismes des 
Nations Unies . 

c) Programme à moyen terme e t budget-programme 

105. Le Di rec teur généra l s u i t de p rès l a p r é p a r a t i o n du p r o j e t de plan à 
moyen terme. De f a i t , l ' i n t r o d u c t i o n f i g u r a n t dans ce document, dont l a 
r édac t i on incombe à son Bureau, permet d ' é t a b l i r un cadre de ré férence 
cohéren t dans l eque l s ' i n s c r i t l a p o l i t i q u e généra le du S e c r é t a r i a t e t de 
d é f i n i r l e s p r i n c i p a l e s o r i e n t a t i o n s en ma t i è re de développement e t de 
coopé ra t ion économique i n t e r n a t i o n a l e . Cependant, l e r ô l e qui r e v i e n t au 
Direc teur géné ra l dans l a p r é p a r a t i o n du budget-programme, notamment pour ce 
qu i e s t de v é r i f i e r l a cohérence des programmes économiques e t soc iaux , 
demeure minime e t mér i t e d ' ê t r e mieux p r é c i s é e t r e n f o r c é . 

d) Se rv ices techniques de s e c r é t a r i a t pour l e CPC, l e Conse i l 
e t l 'Assemblée géné ra l e 

106. E tan t chargé d 'approuver l e s p o i n t s de l ' o r d r e du jour p r o v i s o i r e de 
l 'Assemblée g é n é r a l e , du Consei l e t du CPC r e l a t i f s aux q u e s t i o n s économiques 
e t s o c i a l e s , e t de r e p r é s e n t e r l e S e c r é t a i r e généra l à ces i n s t a n c e s , l e 
Di rec teur géné ra l a é t é amené à é t a b l i r des l i e n s é t r o i t s avec l e Bureau des 
s e r v i c e s du S e c r é t a r i a t pour l e s ques t i ons économiques e t s o c i a l e s . Après l e 
ra t tachement de ce d e r n i e r à un a u t r e dépar tement , l e Di rec teur géné ra l 
d e v r a i t main teni r des r e l a t i o n s de t r a v a i l s u i v i e s avec l e s nouveaux s e r v i c e s 
t echn iques de s e c r é t a r i a t des réunions de ces t r o i s o rganes . Son Bureau 
d e v r a i t , en p a r t i c u l i e r , informer régul ièrement l e s s e c r é t a i r e s de ces 
réunions des problèmes de développement e t de coopéra t ion économique 
i n t e r n a t i o n a l e qui l e s concernent d i r ec temen t . De leur c ô t é , l e s s e c r é t a i r e s 
d e v r a i e n t appe le r l ' a t t e n t i o n du Direc teur généra l sur t o u t e ques t i on 
impor tante r e l e v a n t de son domaine de compétence. 

e) A c t i v i t é s o p é r a t i o n n e l l e s pour l e développement 

107. La r e s p o n s a b i l i t é qui incombe au Direc teur g é n é r a l , en v e r t u de l a 
r é s o l u t i o n 32/197, d ' a s s u r e r l a cohérence , l a coo rd ina t i on e t une g e s t i o n 
e f f i c a c e de t o u t e s l e s a c t i v i t é s économiques e t s o c i a l e s des Nations Unies , 
q u ' e l l e s s o i e n t f inancées au t i t r e du budget o r d i n a i r e ou au moyen de 
r e s s o u r c e s e x t r a b u d g é t a i r e s , s e l i m i t e ac tue l lement à l a p r é p a r a t i o n de 
r a p p o r t s annuels sur l e s a c t i v i t é s o p é r a t i o n n e l l e s pour l e développement e t de 
r appo r t s sur l a p o l i t i q u e d 'ensemble , p r é sen t é s t ous l e s t r o i s a n s . Le 
Direc teur généra l d e v r a i t , en é t a b l i s s a n t ces r a p p o r t s , é l abore r des 
p r o p o s i t i o n s v i s a n t à rendre l e s a c t i v i t é s o p é r a t i o n n e l l e s p l u s cohéren tes e t 
mieux adap t ée s aux i m p é r a t i f s du développement e t de l a coopéra t ion économique 
i n t e r n a t i o n a l e . 

f) Gestion 

108. Les chefs de chaque e n t i t é du S e c r é t a r i a t sont évidemment responsables de 
l a bonne g e s t i o n de l e u r s s e r v i c e s r e s p e c t i f s . I l r e v i e n t au Direc teur généra l 
de déterminer s i , au niveau du S e c r é t a r i a t , l e s a c t i v i t é s de développement 
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e t de coopération économique in ternat ionale sont gérées efficacement, comme la 
résolut ion 32/197 l e l u i recommande. I l conviendrait néanmoins de définir e t 
de préciser l e rô le q u ' i l doi t exercer par le b ia i s du processus de 
budgétisation e t de programmation, des réunions de hauts fonctionnaires 
concernant des questions économiques e t socia les , des réunions des secré ta i res 
exécut i fs des commissions économiques régionales, d 'études e t d 'évaluations 
pour ident i f ier e t résoudre les problèmes qui se posent dans ce domaine. 

g) Règlement des questions de compétence 

109. L' intervention du Directeur général en vue de résoudre des conf l i t s de 
compétence dans sa sphère d ' a c t i v i t é , so i t à la demande du Secrétaire général, 
d'un organisme intergouvernemental, du Secrétaire général adjoint à 
l ' adminis t ra t ion e t à la gest ion, des chefs d'une ou plusieurs e n t i t é s , s o i t 
de sa propre i n i t i a t i v e , devrait contribuer à prévenir les blocages. Cette 
responsabi l i té , q u ' i l exerce de manière ponctuelle, devrai t faire l ' ob j e t 
d'arrangements préétabl is définissant ses procédures d ' intervent ion e t tenant 
compte également des incidences administrat ives e t budgétaires de son 
a rb i t r age . 

2. Les procédures 

110. Dans l'accomplissement des fonctions énumérées c i -dessus , l e Directeur 
général a essentiellement recours à t r o i s types de procédures : entreprendre 
des consul ta t ions , demander des rapports , contrôler les documents qui l u i sont 
soumis. Toutes ces procédures pourraient ê t re sensiblement améliorées. 

a) Arrangements r e l a t i f s aux consultat ions 

111. Les consultat ions menées à l 'occasion de réunions que le Directeur 
général t i e n t de son propre chef ou en collaborat ion avec des responsables 
d 'un i tés administrat ives au sujet du suivi des po l i t iques , ou avec des 
fonctionnaires de haut rang pour examiner les décisions pr ises par les 
organismes intergouvernementaux gagneraient en e f f icac i té s i e l l e s é t a ien t 
p lani f iées e t s i leur ordre du jour comprenait des points se rapportant plus 
étroitement aux questions qui sont au centre des débats de l'Assemblée 
générale. 

b) Système de présentation de rapports 

112. Les chefs des unités administrat ives du Secrétar ia t font rapport au 
Directeur général suivant des arrangements ad hoc. Le Directeur général 
devra i t ê t r e tenu informé de manière plus régulière e t plus systématique des 
a c t i v i t é s de ces uni tés en matière de développement et de coopération 
économique in terna t ionale . I l faudrait que le Directeur général e t l e s chefs 
des uni tés administratives du Secré tar ia t puissent définir les procédures 
régissant un t e l échange d' informations. 

c) Approbation des documents 

113. Certains documents r e l a t i f s à des questions économiques e t sociales e t 
des t inés au Conseil économique e t soc ia l ou à l'Assemblée générale ne sont 
soumis qu'à la dernière minute au Directeur général pour approbation, s i bien 
q u ' i l n ' a aucun moyen de s 'assurer de leur cohérence ni de leur conformité 
avec les résolut ions de ces deux organes. Pour remédier à ce problème, 
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l e Directeur général devrai t procéder à la vér i f ica t ion des documents les plus 
importants au stade de la rédaction. Une t e l l e vér i f ica t ion devrai t , pour ê t re 
efficace e t j u s t i f i é e , porter sur l e fond et non pas seulement sur la forme et 
ne devrai t pas ê t re non plus affa i re de procédure. Toutefois, compte tenu de 
la masse de documents qui sont présentés au Bureau du Directeur général au 
développement e t à la coopération économique in te rna t iona le , e t vu qu'un 
cer ta in nombre d 'entre eux ont un caractère périodique e t non d i r ec t i f , i l 
faudrait que seuls l e s documents portant sur des questions de poli t ique 
générale lu i soient soumis. 

C. Conclusions e t recommandations 

114. Le Directeur général ne peut assumer entièrement et efficacement l e s 
fonctions qui sont les siennes en vertu de la résolution 32/197 que s i ses 
responsabi l i tés au sein des organisations du système e t des e n t i t é s du 
Secrétar ia t sont clairement délimitées en accord avec le Secrétaire général e t 
les chefs desdi tes organisations e t e n t i t é s . De plus , ses fonctions de 
Directeur général e t les procédures y re la t ives gagneraient beaucoup en 
e f f icac i té s i e l l e s avaient un caractère plus formel. 

Recommandation No 5 

a) Pour permettre au Directeur général d'assumer, sous l ' a u t o r i t é du 
Secrétaire général , les responsabi l i tés que lu i assigne l a résolution 32/197, 
notamment le devoir "de ve i l l e r à ce que chaque élément du Système des 
Nations Unies pour l e développement e t la coopération économique 
in ternat ionale so i t dir igé de façon efficace", l e Secrétaire général e t les 
chefs des organisations du système devraient déterminer l e s domaines e t l e s 
mécanismes d 'appl icat ion des responsabi l i tés en question. 

b) Les fonctions du Directeur général e t l e s procédures permettant de 
les exercer devraient également ê t re précisées e t formalisées. A c e t effe t , 
i l conviendrait que : 

i) l e Secrétaire général publie une c i rcu la i re définissant le mandat du 
Directeur général au développement e t à la coopération économique 
in ternat ionale e t de son Bureau; 

i i ) l e Secrétaire général procède à une révision du Manuel r e l a t i f à 
l 'Organisation afin d'y inclure une section re la t ive au Directeur 
général e t à son Bureau, e t de modifier l e s autres sections en 
conséquence; 

i i i ) l e Directeur général é t ab l i s se un plan de t r a v a i l annuel indiquant 
l e s a c t i v i t é s p r i o r i t a i r e s q u ' i l doi t entreprendre e t l e s 
contributions q u ' i l attend des autres e n t i t é s ; 

iv) l e plan à moyen terme prévoit un programme concernant le Directeur 
général; 

v) l e budget-programme énonce les produits du Bureau du Directeur 
général au développement e t à la coopération économique 
in terna t ionale . 


